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DEPARTEMENT D'EURE ET LOIR 
COMMUNE D'ECROSNES 

 
COMPTE - RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL 

Séance du 04 décembre 2019 
---------------------------------------------- 

 
L'an deux mil dix-neuf, le mercredi 20 décembre à 20 H 30, le Conseil municipal, légalement convoqué, s'est 
réuni à la mairie, en séance ordinaire sous la présidence de Madame Annie CAMUEL, Maire. 

Étaient présents : Annie CAMUEL, Maire, Gilles HALLINGER et Katherine POUCHAUDON Adjoints, Stéphane 
BRÉANT, Pascal LEROY, Magalie MERELLE, Luc ROUSSEAU, David TARDIVEAU, Virginie THOMPSON. 
 
Formant la majorité des membres en exercice. 
 
Absents excusés :  
 
Franck FLEURY ayant donné pouvoir à Magalie MERELLE 
Claude LE BAIL ayant donné pouvoir à Annie CAMUEL 
Absent : 
 
Jean-Luc CROULLEBOIS 
 
1) Désignation d'un secrétaire de séance 
 
Conformément à l'article L2121-15 du CGCT, il a été procédé à la désignation d'un secrétaire de séance. 
Katherine POUCHAUDON a été désignée pour remplir ces fonctions qu'elle a acceptées. 
 
2) Approbation du compte-rendu du Conseil municipal du 20 septembre 2019 
 
Mme le Maire, en rappelant les points évoqués, demande aux conseillers si des remarques sont à faire sur le 
Compte-rendu du Conseil du 20 septembre 2019. Aucune observation n'étant apportée, le compte-rendu est 
adopté à l'unanimité. 
 
3) Décisions du Maire 
 
2019-16 : Abandon du droit de préemption sur une déclaration d’intention d’aliéner transmise par maître Marie-
Christine RIVAYRAND-BLANC, Notaire, demeurant au 9, rue Sadi CARNOT - BP 74, 78513 RAMBOUILLET    
- Un bien immobilier non bâti situé à ECROSNES (28320), sur la parcelle cadastrée C 1094, pour une superficie 
de 16 052 m², 
 
2019-17 : Abandon du droit de préemption sur une déclaration d’intention d’aliéner transmise par maître Anne 
ROSSET, Notaire, demeurant au 16, rue Pasteur 78450 VILLEPREUX 
- une maison d’habitation sise à "Jonvilliers" – 20 rue Lucien Petit - 28320 ECROSNES, sur les parcelles 
cadastrées G 350 ; G 351 pour une superficie totale de 2 500 m², 
 
2019-18 : Abandon du droit de préemption sur une déclaration d’intention d’aliéner transmise par maître Benoit 
JOURDAIN, Notaire demeurant au 1, rue Émile Labiche 28700 Auneau 
- une maison d’habitation sise au 1 bis, Impasse Saint Germain - "Hameau de Giroudet" – 
28320 ECROSNES, sur la parcelle cadastrée ZM 68, pour une superficie totale de 1 091 m², 
 
2019-19 : Abandon du droit de préemption sur une déclaration d’intention d’aliéner transmise par maître Yann 
PEZERON, Notaire associé demeurant au 2, rue de la Guinande – BP 33, 78490 MONTFORT L’AMAURY 
- une maison d’habitation sise au 4, rue Saint-Etienne - "Hameau de Giroudet" – 28320 ECROSNES, sur la 
parcelle cadastrée ZM 67, pour une superficie totale de 2 454 m², 
 
2019-20 : Abandon du droit de préemption sur une déclaration d’intention d’aliéner transmise par maître 
Laurence LECOQ, Notaire demeurant au 94, Grande Rue 28210 VILLEMEUX-SUR-EURE 
- une maison d’habitation sise au 9, rue de la Harpe - 28320 ECROSNES, sur la parcelle cadastrée C 1143, pour 
une superficie totale de 657 m², 
 
2019-21 : Abandon du droit de préemption sur une Déclaration d’intention d’aliéner transmise par maître Yann-
Loïc POIX, Notaire demeurant au 19, place du jeu de Paume - 28320 GALLARDON 
- une maison d’habitation sise au 3, impasse de la Butte - 28320 ECROSNES, sur les parcelles cadastrées : E 
330 ; E 331 ; E1166 ; E1167 ; E 1180, pour une superficie totale de 4 430 m², 
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4) Service de l’Eau et de l’Assainissement – (2019-12-01) 
 
Madame le Maire rappelle aux membres du conseil les travaux effectués en 2017, en partenariat avec la 
communauté de communes dans le cadre de l’extension du réseau d’eau potable de Jonvilliers. Il est précisé 
qu’un financement à l’équilibre de l’opération par un emprunt de 40 000 € sur cet exercice avait été prévu. 
 
Or la CCPEDIF vient de faire parvenir à la commune, la demande d’une quote-part s’élevant à 86 104,96 €. 
 
Madame le Maire propose de verser au budget Eau et Assainissement, sous forme de subvention une somme de 
60 000 €. 
 
Le Conseil municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité 
 

❖ Décide de verser une subvention d’un montant de 60 000 € au service Eau et Assainissement sur 
l’exercice 2019. 

 
5) – Transfert de la compétence eau et assainissement à la communauté de communes des Portes 
Euréliennes d’Ile-de-France (2019-12-02) 
 
Dans la poursuite de l’application de la Loi NOTRe, le conseil communautaire a décidé de prendre la compétence 
eau et assainissement ce qui implique, au niveau comptable, le transfert de notre budget, de l’Actif et des 
amortissements mais également de tous les contrats, emprunts, maintenance et assurance. 
En ce qui concerne le fonctionnement et la gestion du service, il y aura continuité avec l’élaboration de deux 
conventions, l’une pour la gestion du service et l’autre pour la mise à disposition partielle du personnel 
 
A la suite de cette présentation de Mme le Maire, 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
 

❖ Accepte ce transfert de compétence à la Communauté des Communes des Portes Euréliennes  
                     d’Île-de-France. 

 
6) – Convention de gestion eau et assainissement avec la CCPEDIF (2019-12-03) 
 
Pour assurer la continuité du service, les services de la communauté de communes ont élaboré deux 
conventions de gestion, l’une pour la distribution eau potable et l’autre pour l’assainissement de façon à ce que 
cela n’ait pas d’impact pour les administrés. Parallèlement, trois autres conventions seront mises en place pour la 
mise à disposition partielle des agents communaux. 
 
Les services techniques de la mairie continueront à effectuer leurs tâches de surveillance de la station et des 
postes de refoulement pour l’assainissement ; pour le réseau d’eau, petites interventions, changement de 
compteurs et les relevés périodiques des consommations d’eau. 
Pour d’éventuelles grosses interventions, la communauté de communes va contractualiser avec nos prestataires 
habituels afin qu’il n’y ait pas de rupture de service. 
Au niveau administratif, c’est toujours la mairie qui effectuera les prélèvements et la facturation pour le compte de 
la communauté de communes. 
 
Il nous est demandé d’approuver ces conventions de gestion avec mise à disposition du personnel communal. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
 

❖ Approuve ces conventions de gestion et de mise à disposition du personnel communal. 
 
7) – Attribution de dotation de solidarité communautaire (2019-12-04) 
 
Chaque année, la communauté de communes verse une attribution de compensation à la commune en fonction 
des compétences transférées. 
Il existe une autre dotation intitulée Dotation de Solidarité Communautaire. Telle qu'elle est prévue par l'article 
1609 nonies C du code général des impôts, répond à un besoin de péréquation au sein des intercommunalités. 
Cette source de revenus, essentielle pour lutter contre la fracture territoriale, « est répartie en tenant compte 
prioritairement de l'importance de la population et du potentiel fiscal ou financier par habitant, les autres critères 
étant fixés librement par le conseil ». Ces critères prioritaires peuvent cohabiter avec des critères 
complémentaires laissés à la discrétion des intercommunalités. Il n'y a pas une nomenclature des critères 
complémentaires ni de pondération prévue par la loi 
Les différentes propositions et critères retenus ont été étudiés lors du comité des maires du 25 novembre et à 
l’unanimité, les maires se sont prononcés sur les pondérations suivantes : population : 0,60, potentiel financier : 
0,20, potentiel financier moyen de la CC/ potentiel financier : 0,20 et effort fiscal : 0,10. 
L’enveloppe à répartir pour 2019 est de 100 000 € et Ecrosnes recevra 1 830,27 €. 
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En conséquence il appartient au Conseil municipal d’accepter le versement de cette dotation. 
 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
 

❖ Prend acte de cette proposition. 
❖ Accepte le versement du fonds de solidarité communautaire du montant correspondant. 

 
8) Directive de protection et de mise en valeur des paysages destinée à préserver les vues sur la 
cathédrale de Chartres (2019-12-05) 
 
Mme la préfète, Sophie BROCAS, a été chargée par le Ministère de la Transition écologique et solidaire de 
conduire un projet de directive de protection et de mise en valeur des paysages destinée à préserver les vues sur 
la cathédrale de Chartres 
Les documents objets de la consultation sont accessibles sur la plateforme : 
https://chartres.sogefi-web.com/directive_paysagere_chartres_consultation/ 
Login : consultation mot de passe : directivepaysagerechartres 
 
Le conseil municipal est invité à se prononcer sur ce projet. 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, à l'unanimité, 
 

❖ Prend acte de ce projet de directive paysagère. 
 
Informations diverses 
 
Les vœux du maire sont fixés au samedi 18 janvier 2020. Vous êtes tous cordialement invités. 
 
La démarche auprès de l’entreprise Suez dans le cadre du projet de curage de la station d’épuration suit son 
cours. 
 
L’opération de distribution des bacs de compostages s’est bien déroulée : 120 commandes à l’échelle de la 
communauté des communes dont une vingtaine pour Ecrosnes. 
 
Nous avons été informés de la réfection de la route de Beauvais. 
 
Un poteau téléphonique situé « Chemin de la Vallée » est incliné nécessitant une intervention du gestionnaire. 
 
Un conseiller signale qu’un sapin situé dans sa propriété déborde et arrive sur le fil électrique. Ce qui ne permet 
pas de le tailler sans se mettre en danger. Il faudrait pour cela contacter ENEDIS. 
 
L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 21 H 30. 

https://chartres.sogefi-web.com/directive_paysagere_chartres_consultation/

